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Annexes 

DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 22 mai 
2013, transmise par M. le président du Sénat, une proposi-
tion de loi, adoptée par le Sénat, visant à prolonger la durée 
de vie des agences pour la mise en valeur des espaces urbains 
de la zone dite des cinquante pas géométriques et à faciliter la 
reconstitution des titres de propriété en Guadeloupe, en 
Guyane, en Martinique, à La Réunion, à Mayotte et à 
Saint–Martin. 

Cette proposition de loi, no 1048, est renvoyée à la 
commission des affaires économiques, en application de 
l'article 83 du règlement. 

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 22 mai 
2013, de MM. Christian Jacob et Bernard Accoyer et 
plusieurs de leurs collègues, une proposition de résolution 
tendant à la création d'une commission d'enquête relative à 
la gestion de la sécurité lors des manifestations et rassemble-
ments de personnes à Paris, depuis le 16 mai 2012. 

Cette proposition de résolution, no 1049, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, en application de 
l'article 83 du règlement.  

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 22 mai 
2013, de M. Pierre Morel–A–L'Huissier, une proposition de 
résolution tendant à la création d'une commission d'enquête 
pour mettre en exergue les causes des accidents de la route. 

Cette proposition de résolution, no 1051, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, en application de 
l'article 83 du règlement.  

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 22 mai 
2013, de M. Paul Giacobbi et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de résolution tendant à la création d'une 
commission d'enquête sur les conditions de privatisation 
de la Société nationale Corse Méditerranée (SNCM). 

Cette proposition de résolution, no 1053, est renvoyée à la 
commission des finances, de l'économie générale et du 
contrôle budgétaire, en application de l'article 83 du règle-
ment. 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 22 mai 
2013, de M. Dominique Raimbourg, un rapport, no 1050, 
fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
la législation et de l'administration générale de la République 
sur le projet de loi constitutionnelle portant réforme du 
Conseil supérieur de la magistrature (no 815).  

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 22 mai 
2013, de M. Hugues Fourage, un rapport, no 1054, fait au 
nom de la commission mixte paritaire chargée de proposer 
un texte sur les dispositions restant en discussion du projet de 
loi relatif à la représentation des Français établis hors de 
France. 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 22 mai 
2013, de M. Rudy Salles, un rapport, no 1052, fait au nom de 
la commission des affaires culturelles et de l'éducation sur la 
proposition de résolution européenne de Mme Marietta 
Karamanli et M. Rudy Salles, rapporteur de la commission 
des affaires européennes sur le projet de révision des règles 
relatives au contrôle des aides d'État dans le secteur du 
cinéma (no 1046). 

TEXTE SOUMIS EN APPLICATION DE 
L’ARTICLE 88–4 DE LA CONSTITUTION 

Transmissions 

Monsieur le Premier ministre a transmis, en application de 
l'article 88–4 de la Constitution, à Monsieur le Président de 
l'Assemblée nationale, les textes suivants : 

Communication du  

COM (2013) 239 final –  Proposition de décision du Conseil 
portant acceptation de l'amendement des articles 25 et 26 
de la convention sur la protection et l'utilisation des cours 
d'eau transfrontières et des lacs internationaux. 

COM (2013) 247 final –  Proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil modifiant le règlement (UE) no  

691/2011 relatif aux comptes économiques européens de 
l'environnement. 

COM (2013) 252 final –  Proposition de décision du Conseil 
relative à la position à adopter par l'Union européenne au 
sein du comité de surveillance bilatéral pour l'accord entre 
les États–Unis d'Amérique et la Communauté européenne 
relatif à la coopération dans le domaine de la réglementation 
de la sécurité de l'aviation civile en ce qui concerne la 
décision nº 0004 portant modification de l'annexe 1 dudit 
accord. 
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COM (2013) 256 final –  Proposition de règlement d'exécution 
du Conseil instituant un droit antidumping définitif sur les 
importations de certaines électrodes en tungstène originaires 
de la République populaire de Chine à l'issue d'un réexamen 
au titre de l'expiration des mesures effectué conformément à 
l'article 11, paragraphe 2, du règlement (CE) no 1225/2009 
du Conseil. 

COM (2013) 260 final –  Proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil relatif à la santé animale. 

COM (2013) 261 final –  Proposition de règlement d'exécution 
du Conseil portant extension du droit antidumping définitif 
institué par le règlement d'exécution (UE) no 990/2011 du 
Conseil sur les importations de bicyclettes originaires de la 
République populaire de Chine aux importations de 
bicyclettes expédiées d'Indonésie, de Malaisie, du Sri 
Lanka et de Tunisie, qu'elles aient ou non été déclarées 
originaires de ces pays. 

COM (2013) 263 final –  Proposition de règlement du Conseil 
modifiant le règlement d'exécution (UE) no 990/2011 insti-
tuant un droit antidumping définitif sur les importations de 
bicyclettes originaires de la République populaire de Chine à 
l'issue d'un réexamen intermédiaire au titre de l'article 11, 
paragraphe 3, du règlement (CE) no 1225/2009. 

COM (2013) 263 final –  Proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil concernant les contrôles officiels et 
les autres activités officielles servant à assurer le respect de la 
législation sur les denrées alimentaires et les aliments pour 
animaux ainsi que des règles relatives à la santé et au bien 
être des animaux, à la santé et au matériel de reproduction 

des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques, et 
modifiant les règlements (CE) nº 999/2001, (CE) nº 
1829/2003, (CE) nº 1831/2003, (CE) nº 1/2005, (CE) 
nº 396/2005, (CE) nº 834/2007, (CE) nº 1099/2009, 
(CE) nº 1069/2009, (CE) nº 1107/2009, (UE) nº 
1151/2012, (UE) 2013 ainsi que les directives 98/58/CE, 
1999/74/CE, 2007/43/CE, 2008/119/CE, 2008/120/CE et 
2009/128/CE (règlement sur les contrôles officiels). 

COM (2013) 272 final –  Proposition de décision du Conseil 
relative à la position à adopter par l'Union européenne au 
sein du Conseil des ministres ACP–UE concernant le statut 
de la République fédérale de Somalie au regard de l'accord 
de partenariat entre les membres du groupe des États 
d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d'une part, et la 
Communauté européenne et ses États membres, d'autre 
part. 

D026242/02 –  Règlement (UE) de la Commission modifiant le 
règlement (UE) no 1089/2010 portant modalités d'applica-
tion de la directive 2007/2/CE en ce qui concerne l'intero-
pérabilité des séries et des services de données géographiques. 

8990/13 –  Décision du Conseil portant nomination des membres 
et des suppléants du conseil d'administration de l'Institut 
européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes. 

9367/13 –  Décision du Conseil portant nomination de quatre 
membres du Royaume–Uni et de trois suppléants du 
Royaume–Uni du Comité des régions. 

9456/13 –  Décision du Conseil portant nomination d'un membre 
suppléant estonien du Comité des régions.   
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